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Campement de romaniChels au bord de la seine à duClair.



Chère Madame, cher Monsieur,

Qui sont les Tsiganes, d’où viennent-ils ? Nos ancêtres se sont maintes fois 
posé ces questions, encore vivaces aujourd’hui.

Nous vous proposons un voyage dans le temps, du XVIe siècle à nos jours, 
de partir à la rencontre des « ducs et comtes de Petite Égypte », des « tribus hon-
groises » qui ont émerveillé Gustave Flaubert, des familles nomades internées 
pendant la guerre et des Gens du voyage qui circulent de foires en marchés, 
autant de fragments de vie exhumés des archives.  

  

Chaleureusement à vous,

Laurent Fabius

Président de la CREA

Christophe Bouillon

Vice-Président chargé de l’Action Culturelle
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L  es Tsiganes* étant de culture 
orale, leur histoire ne peut 
être reconstituée qu’à partir 
des archives administratives, 

à travers le prisme des politiques mises 
en œuvre pour les surveiller. L’autre 
versant de l’histoire n’émerge que de 
manière fragmentaire au détour de 
quelques témoignages. 
Tsigane est un terme générique dési-
gnant les Manouches*, les Gitans, 
les Roms*. Associé aux persécutions, 
il n’est plus utilisé qu’en France. On 
les appelle également les Bohémiens, 
les Romanichels. Leurs dialectes sont 
issus du « Romani » apparenté au 
Sanskrit ancien. Une minorité pratique 
encore le nomadisme. Ils adoptent la 
religion et la nationalité du pays où ils 
habitent. Les Tsiganes n’existent pas 
individuellement. Ils ont en commun 
la façon dont ils désignent l’autre, le 
« Gadjo* ». Ils ne constituent pas un 
peuple car chaque groupe présente des 
particularités historiques, culturelles et 
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p. 4 : bohémienne à duClair. 
p. 5 : une famille nomade après guerre. 



sociales. En définitive, il est impossible 
de définir ce qu’est un Tsigane. Est Tsi-
gane celui qui a conscience de l’être. 
Ce fascicule n’a pas l’ambition de 

retracer l’Histoire des Tsiganes dans 
l’agglomération mais d’en dévoiler 
quelques moments clefs, découverts 
au gré du dépouillement des archives.
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Entre 1417 et 1423, sans que 
l’on connaisse exactement 
les raisons, des troupes 
dont les chefs se faisaient 

appeler « duc ou comte de Petite 
Égypte* » ont obtenu des lettres de 
protection du roi de Bohême et du 
pape Martin V. Ces lettres, véritables 
passeports, permirent aux compa-
gnies d’Égyptiens et de Bohémiens 
qui en possédaient des copies de tra-
verser les pays chrétiens et d’obte-
nir l’hospitalité due aux pèlerins. Ils 
arrivent en France en 1419, à Paris en 
1427, au début du XVIe siècle en Nor-
mandie comme l’atteste un registre 
regroupant les délibérations capitu-
laires de Notre-Dame-de-Rouen, où 
il est reporté en latin, aux dates des 
5 et 6 juillet 1509, deux délibérations 
au sujet d’un chapelain ayant montré 
ses mains à des Égyptiens : « Jeudi 
5 juillet 1509. Au sujet du chapelain. 
Les maîtres ont ordonné que soit cité 

et évoqué en chapitre le lendemain le 
possesseur et bénéficiaire de l’église 
desservant la paroisse Sainte-Croix 
pour l’année du déport, qui comme il 
est rapporté il alla voir des Égyptiens, 
en leur montrant ses mains, mettant 
en danger son âme à lui et celles de 
ses paroissiens (…) ». L’exercice de 
la divination par les Bohémiennes 
fut dès le XVIe siècle condamné par 
l’Église catholique. La diseuse de 
bonne aventure comme son « client » 
étaient excommuniés. 

Rapidement, les compagnies de Bohé-
miens entrèrent au service du Roi et 
des Seigneurs qui les employèrent 
dans leurs armées et parrainèrent leurs 
enfants. Voulant mettre au pas les Fron-
deurs, Louis XIV s’attaqua à ces armées 
privées. Le 16 juillet 1682, « la Décla-
ration contre les Bohémiens et ceux qui 
leur donnent retraite » retira définitive-
ment aux « compagnies de Boesmes 
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» la justification d’un patronage mili-
taire. Les hommes furent condamnés 
aux galères à perpétuité et les femmes 
au bannissement. Les Seigneurs qui 
résistaient s’exposaient à la privation de 

leur justice et de leurs fiefs. Les com-
pagnies furent ainsi brutalement disper-
sées au XVIIIe siècle et leurs membres 
contraints à la fragmentation en unités 
familiales plus discrètes.
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délibérations des 5 et 6 juillet 1509.
(adsm g2147) 
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Les tsiganes orientaux

Les Tsiganes réapparaissent 
sur le devant de la scène au 
XIXe siècle avec l’arrivée 
des Roms ou « Hongrois » 

originaires d’Europe de l’Est, libérés 
du servage dans les principautés rou-
maines. En 1867, une bande d’une 
trentaine de personnes traversa la Nor-
mandie. Elles possédaient des papiers 
en règle et une lettre de recomman-
dation de l’ambassadeur d’Autriche à 
Paris. Vêtus de haillons, tous fumaient 
de longues pipes. Après être passée par 
Vernon et Louviers, la troupe arrive 
à Elbeuf, le 22 mai, où elle dresse 
ses tentes sur le champ de foire. Le 
29 mai, la « tribu hongroise » s’ins-
talle à Rouen au Cours la Reine sur 
la rive gauche. Comme à chacune de 
leur étape, leur campement attire une 
foule de visiteurs. Dans son édition 
du 2 juin, le Journal de Rouen signale 
que le lancement d’un yacht n’a pas 
réussi à détourner les « promeneurs 

de se diriger vers le cours la Reine 
pour y voir les Bohémiens chaudron-
niers ». Gustave Flaubert était parmi 
eux : « Je me suis pâmé, il y a huit 
jours, devant un campement de Bohé-
miens qui s’étaient établis à Rouen. 
Voilà la troisième fois que j’en vois et 
toujours avec un nouveau plaisir ». Si 
Flaubert est sensible à l’image roman-
tique de la Bohémienne et l’exotisme 
de ces nouveaux venus, il dénonce 
également la « haine des Bourgeois » 
qui s’exprime à l’égard de toute mino-
rité. La troupe a quitté Rouen le 5 juin. 

D’autres groupes se présentèrent 
aux portes de l’agglomération les 
années suivantes suscitant cette fois 
l’inquiétude des populations et des 
pouvoirs publics. Le 7 juillet 1874, 
le préfet souhaitant « garantir les po-
pulations du département contre les 
méfaits que commettent les bandes 
d’individus nomades, connus sous 
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le nom de Bohémiens », interdit « le 
stationnement sur la voie publique 
ou sur les terrains communaux, des 
voitures servant au logement des 
bohémiens et autres individus no-
mades, sans profession avouée ». Cet 
arrêté ne les dissuada pas de pénétrer 
dans le département mais justifia leur 
expulsion comme l’attestent les nom-
breux procès-verbaux de gendarmerie 
ayant pour sujet « expulsion des Bo-
hémiens ou des nomades ». Le 24 no-
vembre 1884, une bande d’une tren-
taine de personnes venant de l’Eure 
a traversé la ville de Rouen et s’est 
installée à Canteleu. Le lendemain, 
elle s’est rendue à Duclair. Par petits 
groupes, les Bohémiens ont sillonné 
l’arrondissement d’Yvetot en séjour-
nant dans les communes de 24 à 48 
heures souvent avec l’autorisation des 
maires. Originaires de Serbie et exer-
çant la profession de chaudronnier, ils 
ont été arrêtés par la gendarmerie et 
refoulés dans l’Eure début décembre. 
Certains Tsiganes orientaux attiraient 

arrêté préfeCtoral du 7 juillet 1874 
interdisant le stationnement des bohémiens 

en seine inférieure. (adsm 1517i63)
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l’attention plus que d’autres en raison 
de la présence d’animaux exotiques. 
Le 29 juin 1895, la famille Mitro-
vits originaire de Bosnie était arrêtée 
aux Essarts. Composée d’un homme 
de 60 ans, montreur d’ours, de sa 
femme, de son fils, de ses deux filles 
et de deux enfants ayant avec eux un 
cheval, une voiture, un ours, deux 
singes, cette caravane est refoulée 
sur Rouen sous escorte pour être 
ensuite dirigée sur la frontière. Des 
familles de nationalité russe, turque 
ou serbe sont encore signalées dans 
les premières années du XXe siècle à 
Darnétal, Elbeuf, Petit-Quevilly. Ces 
sont parfois les mêmes familles que 
l’on retrouve d’une année sur l’autre. 
Même si souvent aucun délit ne leur 
est imputé, leur nombre, leur accent 
étranger, leur physique atypique et 
leurs « animaux féroces » marquent 
les esprits et les imaginations.
Au début des années 1900 apparaissent 
les Tsiganes originaires d’Italie. Le 26 
juin 1901, est découverte sur le terri-

toire de Grand Quevilly une bande 
de nomades, de nationalité italienne 
exerçant la profession de chanteur 
ambulant, composée de 22 personnes, 
3 grandes voitures à 1 cheval, 2 « voi-
turettes harmonium » attelées chacune 
d’un âne et 4 chiens. Ils sont entrés en 
France par Nice entre 1897 et 1900. 
Non autorisés à séjourner dans le dé-
partement, ils sont conduits au Champ 
de Mars à Rouen pour être refoulés sur 
la Belgique. Entre le 26 juin et le 22 
juillet, six familles italiennes exerçant 
la profession de chanteur ambulant 
sont arrêtées et refoulées. Le 29 juil-
let, une famille d’origine espagnole 
circulant en France depuis une dizaine 
d’années et exerçant les professions de 
musicien et de marchand ambulant de 
mercerie subit le même sort. 
Au même moment, les rapports de 
gendarmerie font état de l’arrivée de 
familles françaises. Le 6 juin 1902, la 
brigade à pied de Oissel intercepte un 
groupe de six personnes exerçant les 
professions de vannier et de rempail-
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leur de chaises voyageant dans une voi-
ture à quatre roues attelée d’un cheval 
Alezan brûlé. Elles sont refoulées sur la 
Somme. Le 30 avril 1903, une caravane 
composée de 3 familles, 11 personnes 
dont 6 enfants « tous nés en France » 

arrivent à Rouen après avoir été refou-
lée de l’Eure. Ce sont des marchands 
forains qui tiennent des jeux publics.

un montreur d’ours en 1902.
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Le rÉgime des nomades

Les populations rurales ac-
ceptent de moins en moins 
de voir ces groupes circuler 
à leur guise d’autant que les 

Bohémiens ne peuvent pas être arrê-
tés pour vagabondage, leur roulotte 
étant reconnue comme un domicile, 
ni pour mendicité ayant des revenus. 
Leur nationalité étant mal définie, ils 
sont refoulés jusqu’à la frontière. Le 
20 mars 1895, un recensement géné-
ral des nomades, Bohémiens et autres 
camps volants fut organisé dans toute 
la France. Malheureusement, les résul-
tats n’ont pas été conservés pour la 
Seine-Inférieure. Nous savons toute-
fois, qu’il n’y avait pas le jour-dit de 
Bohémien à Rouen. Au niveau natio-
nal, le recensement a permis de chif-
frer à 400 000, le nombre de nomades 
et à 25 000 ceux voyageant en roulotte. 
Sous la pression de l’opinion pu-
blique, les législateurs ont travaillé, de 
1907 à 1912, sur un texte permettant 

d’identifier et de surveiller les dépla-
cements des Tsiganes. Michel-Robert, 
marquis de Pommereu, député de la 
Seine-Inférieure, membre de la So-
ciété des Agriculteurs de France par-
ticipa activement aux débats. Comme 
les deux assemblées n’arrivaient pas 
s’accorder sur une définition des Tsi-
ganes – les critères raciaux ont été re-
jetés – elles se mirent d’accord sur un 
projet englobant l’ensemble des am-
bulants. Le 16 juillet 1912 fut promul-
guée la « loi sur l’exercice des profes-
sions ambulantes et la circulation des 
nomades » qui créait trois catégories 
d’ambulants : les marchands ambu-
lants – français ou étrangers ayant un 
domicile fixe, les forains – français, 
sans domicile fixe, exerçant une pro-
fession ou une industrie foraine et les 
Nomades : « Sont réputés nomades, 

p. 13 : la famille goujon.
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quelle que soit leur nationalité, tous 
individus circulant en France sans 
domicile ni résidence fixe et ne ren-
trant dans aucune des catégories 
ci-dessus spécifiées, même s’ils ont 
des ressources ou prétendent exercer 
une profession. Ces nomades devront 
être munis d’un carnet anthropomé-
trique d’identité. » Les Nomades 
deviennent dès lors une catégorie 
administrative visant principalement 
les Tsiganes réels ou supposés. Les 
dernières innovations techniques 
développées par la police judiciaire 
pour ficher les criminels récidivistes 
comme les photographies de profil et 
de face, les empreintes digitales des 
dix doigts et le signalement anthro-
pométrique sont utilisées. Le carnet 
délivré aux individus de plus de 13 
ans devait être visé à chaque dépla-
cement par un représentant de l’ordre 
public. Les Tsiganes voyageant tou-
jours en groupe, un carnet collectif 
mentionnant l’identité des enfants et 
des personnes composant le groupe 
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était imposé au chef de famille. Les 
voitures étaient décrites précisément 
et devaient porter une plaque d’imma-
triculation spéciale. Pour la première 
fois, des individus étaient fichés par 
la police pour ce qu’ils étaient et non 
pour des délits qu’ils avaient commis. 
Ces pièces d’identité étaient délivrées 

par les préfectures qui gardaient dans 
leurs archives une notice récapitula-
tive tandis qu’un double était trans-
mis à Direction générale de la sûreté 
nationale à Paris. Les photographies 
et les mensurations devaient être réa-
lisées par les brigades de police mo-
biles (les Brigades du Tigre) créées 
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en 1905. Dans l’arrondissement de 
Rouen, ces tâches furent confiées au 
commissariat central de Rouen. Les 
lacunes des archives ne permettent pas 
de savoir combien de carnets ont été 
délivrés, toutefois, nous disposons du 
rapport de l’Inspection générale publié 
au Journal officiel du 28 septembre 
1924 qui dresse un bilan de l’appli-
cation de la loi du 16 juillet 1912 au 
1er septembre 1923 sur l’ensemble du 
territoire. En dix ans, ont été délivrés 
en Seine-Inférieure, 2 940 récépissés 
d’ambulant, 766 carnets de forain, 757 
carnets anthropométriques d’identité 
dont 467 à des nomades français et 152 
carnets collectifs. Pour l’arrondisse-
ment de Rouen, on obtient les chiffres 
de 418 carnets anthropométriques 
d’identité et 83 carnets collectifs. Au 
niveau national, 30 098 carnets an-
thropométriques ont été attribués. La 
plupart des Nomades enregistrés en 

Seine-Inférieure était en transit dans 
le département. Tous les Nomades 
n’étaient pas des Tsiganes. Des séden-
taires fuyant la pauvreté ont adopté ce 
mode de vie comme cela semble avoir 
été le cas pour la famille Goujon dont 
les carnets sont conservés aux Ar-
chives départementales. Journaliers 
sans domicile fixe à la fin du XIXe 
siècle, ils deviennent « vanniers* », 
« bimbelotiers* » en 1922. Les visas 
apposés sur leurs carnets révèlent que 
la famille a sillonné de 1922 à 1929 le 
pays de Bray, changeant de commune 
chaque jour. Les mariages étaient fré-
quents entre les sédentaires et les no-
mades. Enfin tous les Tsiganes n’ont 
pas été enregistrés comme Nomades, 
certains ont obtenu le statut de forain 
moins contraignant. 
La loi de 1912 a permis aux autorités 
d’identifier et de surveiller étroitement 
les déplacements des Tsiganes. Les 
communes avaient également la pos-
sibilité de réglementer leur stationne-
ment. Le 2 septembre 1927, le maire de p. 14 : la famille gennebaCh.
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Sotteville-lès-Rouen prenait un arrêté 
limitant le « stationnement sur la voie 
publique ou sur les terrains commu-
naux, des voitures servant au logement 
des bohémiens, romanichels ou autres 
nomades » pour une durée maximale de 
24 heures et limité à la place des Quatre-
Mares. Le 7 août 1935, la commune 
durcit sa position en interdisant le sta-
tionnement sur l’ensemble du territoire 
de la commune. Enfin le 25 septembre 
1947, un nouvel arrêté interdisait le 
stationnement des « voitures servant 
au logement des bohémiens, romani-
chels ou autres nomades ». L’article 3 
prévoyait toutefois un aménagement 
possible pour les forains pendant la pé-
riode de morte saison de leur métier. À 
Darnétal, une délibération du Conseil 
municipal du 25 octobre 1932 autorisa 
le stationnement des nomades pendant 
24 heures au lieu-dit terrain du Heurt 
Public, route de Gournay. Toutes ces 
mesures acculèrent certains Tsiganes à 
la sédentarisation. 
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p. 16 : arrêté muniCipal 
d’anneville-sur-seine 
(anneville-ambourville) interdisant 
le stationnement des nomades. 
(adsm 3e483/56)

p. 17 : Carnet anthropométrique 
d’identité de valentine goujon 
le 20 avril 1922.
(adsm 4m246)
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Le camp de rassembLement à darnÉtaL

A  la veille de la Seconde 
Guerre mondiale, les Tsi-
ganes étaient ainsi placés 
sous haute surveillance. 

Le 6 avril 1940, un décret-loi du Prési-
dent Albert Lebrun interdit pour toute 
la durée de la guerre et sur l’ensemble 
du territoire métropolitain la circula-
tion des Nomades et les assigna à rési-
dence. Comme en 1914, les Tsiganes 
étaient soupçonnés d’espionnage. Une 
circulaire du Ministère de l’Intérieur 
du 29 avril 1940 précisait que les pré-
fets devaient astreindre les nomades 
dans une ou plusieurs localités proches 
d’une brigade de gendarmerie. Les 
lacunes des archives n’ont pas permis 
de retrouver la trace d’une telle mesure 
dans le département. Le 4 octobre 
1940, une ordonnance allemande 
décréta l’internement des Tsiganes 
en zone occupée dans des camps 
surveillés par des policiers français. 
Généralement, la Feldkommandantur 

ordonnait à la préfecture d’arrêter et 
d’interner tous les Tsiganes du dé-
partement pour la fin octobre, début 
novembre.
Le 7 novembre 1940, la famille de 
Raymond Gurême, enregistrée comme 
foraine était arrêtée alors qu’elle se 
trouvait à Petit-Couronne à proximité 
du Port de Rouen. Son père rescapé de 
la Grande Guerre, possédait un cinéma 
ambulant mais travaillait également 
dans les Hauts-Fourneaux. Ils habi-
taient Petit-Couronne depuis deux ans 
dans un camion stationné sur un ter-
rain loué. Les enfants tout comme les 
parents savaient lire et écrire. Toute la 
famille a été conduite à Darnétal sur le 
site de l’usine Lefebvre et cie située au 
65 rue Charles Benner, actuellement 
blanchisserie Labrunye. Cette usine 

p. 19 : raymond gurême a été arrêté 
à petit-Couronne le 7 novembre 1940 
et interné au Camp de rassemblement des nomades 
à darnétal.
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désaffectée depuis son rachat en 1935 
par la firme Gillet-Thaon avait été 
réquisitionnée à la fin de l’année 1939 
par l’armée pour y installer du maté-
riel et une formation militaire. Le 11 
novembre 1940, 139 personnes étaient 
présentes dans ce qui s’appelait offi-
ciellement le camp de rassemblement 

des nomades de Darnétal. Les internés 
étaient essentiellement des réfugiés 
belges, marchands de chevaux ayant 
l’habitude de circuler dans le départe-
ment avant guerre. Le camp était placé 
sous l’autorité du commissariat et de la 
gendarmerie de Darnétal. Les familles 
logeaient dans leurs roulottes et les 
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hommes avaient le droit de sortir du 
camp. Le Journal de Rouen muet sur 
les arrestations relate dans son édition 
du 2 décembre que 184 nomades ont 
quitté Darnétal le mardi 26 novembre 
vers 17 h 30 escortés par un détache-

ment de gendarmerie placé sous les 
ordres du lieutenant Le Moal de la bri-
gade d’Elbeuf. Le maire de Rouen et le 
commissaire central de Rouen étaient 
également présents. Les internés ont 
été embarqués dans des wagons à 
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bestiaux jusqu’à la gare de Brétigny-
sur-Orge d’où ils ont gagné à pieds le 
camp de Linas-Montlhéry en Seine-et-
Oise.
Ces Tsiganes ont été internés sur ordre 
des Allemands dans des camps adminis-
trés par les autorités françaises comme 
environ 6500 personnes sur la totalité 
du territoire. Les internés de Montlhéry 
furent transférés le 21 avril 1942 dans 
le camp de Mulsanne (Sarthe) avant 
de rejoindre le 3 août 1942 celui de 
Montreuil-Bellay (Maine-et-Loire). 
Alors que les Tsiganes de France ne 
furent pas massivement concernés par 
la déportation à Auschwitz, une qua-
rantaine de personnes arrêtées dans la 
banlieue de Rouen fut déportée dans 
le camp d’extermination le 15 janvier 
1944. Libérées et assignées à résidence 
à l’été 1943, elles ont bravé l’interdic-
tion de circuler. Raflées, à l’automne, 
dans les départements du Nord et du 
Pas-de-Calais, elles ont été transférées 
à la caserne Dossin à Malines en Bel-
gique où elles furent incorporées dans 

un convoi comprenant 351 Tsiganes. 
L’internement des Tsiganes en France 
ne prit fin que le 10 mai 1946 avec 
l’abrogation du décret du 6 avril 1940 
invoqué depuis la Libération pour jus-
tifier la persistance de l’internement. 
À leur sortie des camps, les Tsiganes 
retrouvèrent leurs carnets anthropomé-
triques et les arrêtés communaux inter-
disant leur stationnement. Le 20 mars 
1952, la commune de Petit-Couronne 
réglementa le stationnement des « sal-
timbanques, vanniers et autres indivi-
dus nomades exerçant des professions 
ambulantes sans domicile fixe » condi-
tionnant l’autorisation de stationner au 
visa du maire.

p. 20 : usine lefebvre et Cie à darnétal ayant 
servi au rassemblement des nomades en novembre 
1940. 
photo de l’aCtuelle blanChisserie labrimye 
en 2008.
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Les gens du voyage

La loi du 16 juillet 1912 a été 
abrogée en 1969 et rempla-
cée par la loi du 3 janvier 
1969 réglementant l’exer-

cice des activités ambulantes et le 
régime applicable aux personnes cir-
culant en France sans domicile ni rési-
dence fixes. Les Nomades ont laissé la 
place aux Gens du voyage, nouvelle 
catégorie administrative. Le carnet de 
circulation a remplacé le carnet an-
thropométrique d’identité. Toute per-
sonne sans domicile fixe depuis plus 
de six mois et ayant plus de seize ans 
doit détenir un titre de circulation : un 
livret pour ceux qui peuvent justifier 
de revenus réguliers, un carnet pour les 
autres. Les titres doivent être visés tri-
mestriellement par un commissaire de 
police ou un commandant de gendar-
merie. L’article 7 prévoit que les Gens 
du Voyage doivent obligatoirement 
choisir une commune de rattachement 
validée par le préfet. 

p. 22 : panneau interdisant la CirCulation 
des nomades sur le port de rouen, 
4 novembre 2008.

p. 23 : aire d’aCCueil 
de saint-étienne-du-rouvray, 1995.
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En 1982, un rapport de la DASS 
estimait que 250 caravanes mobiles 
circulaient annuellement dans le 
département et que 60 caravanes 
et véhicules de sédentaires séjour-
naient habituellement dans certaines 
communes. Une aire d’accueil de 
réalisation départementale pouvant 
accueillir 50 caravanes existait alors 
à Saint-Étienne-du-Rouvray. Depuis 
1990, différentes lois obligent les 
communes de plus de 5 000 habitants 
à prévoir des aires de séjour pour les 
nomades. Aujourd’hui, ces communes 
de l’agglomération doivent mettre à 
disposition au moins un terrain où sera 
construit une aire, aménagée et entre-
tenue par la CREA. Il existe des aires 
aménagées à Rouen - Petit-Quevilly (25 
caravanes), Grand Quevilly - Petit-Cou-
ronne (25 caravanes), Sotteville-lès-
Rouen (17 caravanes), Notre-Dame-de-
Bondeville, Grand-Couronne, Elbeuf, 
Le Trait (5 caravanes chacune) et une 
aire de grand passage, route de Lyons 
à Rouen qui accueille notamment les 

forains de la foire Saint-Romain et, 
depuis 2008, les grands rassemble-
ments religieux estivaux en accord avec 
la ville de Rouen. En 1995, un centre 
social (Le Relais Accueil des Gens 
du Voyage) est créé à Sotteville. Ses 
activités s’adressent à l’ensemble des 
gens du voyage résidant sur une aire 
d’accueil ou des terrains privés, domi-
ciliés à l’association ou de passage 
(environ 500 personnes). D’autres 
aires sont prévues pour les années à 
venir dans le cadre de l’aménagement 
des infrastructures d’accueil des gens 
du voyage.
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Tsigane : vient du terme « Athingani » 
(païens) utilisé par les Grecs pour dési-
gner une secte hérétique.

Petite Égypte : nom donné au Moyen-
Âge à une région située au sud du Pélo-
ponnèse où leur présence à Modon est 
attestée. Origine des termes Gypsies et 
Gitans.

Manouche, Rom : « homme, être hu-
main » en Romani. Historiquement, les 
Manouches sont présents en France et 

les Roms en Europe centrale et de l’Est.

Gadjo ou Gadjé au pluriel : termes 
utilisés par les Manouches et les Gi-
tans pour désigner ceux qui ne sont pas 
Tsiganes.

Vannier : artisan fabricant principale-
ment des paniers en osier.

Bimbelotier : marchand de jouets 
d’enfants puis de petits objets sans 
grande valeur. 

Glossaire
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p. 24 : des roulottes sur les 
quais de rouen 
entre 1900 et 1920.
(adsm 157 fi p19 boîte 4)

Couverture : 
le petit journal du 5 mai 1895.

Ces quelques fragments de vie nous 
apprennent que les Tsiganes sont 
présents sur notre territoire depuis 
plusieurs siècles. Ils font partie 
du paysage français. La majorité 
d’entre eux possède la nationalité 
française. À ce titre, ils ont plei-
nement participé aux différentes 
guerres. En France, le nomadisme 
est un choix de vie. Ce mode de vie 
leur permet d’exploiter des niches 
économiques qui ne permettraient 
pas de faire vivre des familles sé-
dentaires. Les Gens du voyage qui 

ne sont pas tous d’origine Tsigane 
sont des travailleurs indépendants 
et polyvalents : saisons agricoles, 
foires, marchés, démoussage des 
toits, ramonage, propriétaires de 
cirque, musiciens. Pour échap-
per aux stigmatisations mais aussi 
pour s’adapter aux contraintes 
économiques, sociales et familiales, 
aux difficultés rencontrées pour 
stationner, nombre d’entre eux 
deviennent semi-sédentaires, voire 
sédentaires en attendant des jours 
meilleurs.  

Marie-Christine Hubert
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Pour en savoir plus

FLAUBERT (G.), SAND (G.), Correspondance, Flammarion, 1981, (12 juin 1867).
VAUX DE FOLETIER (F.), Mille ans d’histoire des Tsiganes, Fayard, 1971.
VAUX DE FOLETIER (F.), Les Bohémiens en France au XIXe siècle, J.C. Lattès, 1981.
ASSEO (H.), Les Tsiganes, une destinée européenne, Gallimard, 1994, réimprimé en 2003.
FILHOL (E.), HUBERT (M-C.), Les Tsiganes en France. Un sort à part. 1939-1946, Perrin, 2009.
BORDIGONI (M.), Les Gitans, Le Cavalier Bleu, collection idées reçues, 2e édition en 2010.
Voir également les numéros de la revue Études Tsiganes.
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cipales de Darnétal, aux Archives municipales de Petit-Couronne, et aux Archives municipales 
de Sotteville-lès-Rouen. 
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